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 n°195 410 du 23 novembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. MORTIAUX 

Avenue Emile Verhaeren, 15 

1030 SCHAERBEEK 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 août 2017, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9 bis de la Loi, prise le 5 juillet 2017 et notifiée le 11 juillet 2017, ainsi que de l’ordre 

de quitter le territoire, pris et notifié les mêmes jours. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me ORIANNE loco Me P. MORTIAUX, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et  L. MALO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 19 décembre 2009, muni d’un passeport revêtu 

d’un visa court séjour.  

 

1.2. Le 21 février 2017, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis 

de la Loi. 
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1.3. En date du 5 juillet 2017, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité de 

la demande visée au point 1.2. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur invoque la longueur de son séjour, il vit sans interruption en Belgique depuis 19 décembre 2009, et 

son intégration, illustrée par le fait qu’il n’ait jamais bénéficié d'une aide financière, qu’il soit détenteur d’un 

diplôme de coiffeur du 15/11/2008, qu’il dispose d’attestation mutuelle, qu’il paie ses factures et abonnements, 

qu’il ait noué des attaches et dispose de nombreux témoignages de soutien et d’intégration de sa famille et de 

ses proches, qu’il soit parfaitement intégré dans notre Royaume, qu’il maitrise parfaitement la langue 

française après avoir suivi des cours, qu’il souhaite travailler et dispose d’une promesse de travail, qu’il 

souhaite subvenir à ses besoins et ne plus être à charge de sa famille, et qu’il ait développé toutes ses 

attaches sociales, affectives et familiales sur le territoire. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont 

destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, 

mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi 

on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des 

autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la 

longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat – 

Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement 

difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger 

(Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non 

une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les 

formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE 

arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Notons encore que le requérant ne peut invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est perpétuée 

de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 

novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). 

Quant à son désir de travailler notons que Monsieur ne dispose pas de l’autorisation de travail requise et ne 

peut dès lors pas exercer la moindre activité lucrative. 

 

Monsieur invoque l’Article 22 de la Constitution, l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, ainsi que le principe de proportionnalité, en raison de ses attaches et de la présence de sa famille 

en Belgique, à savoir qu’il réside avec ses parents et certains de ses frères tous en séjour légal, qu’il est 

entièrement à charge de ses parents (et en particulier de son papa qui est pensionné), qu’il a six frères et 

soeurs, ainsi que des neveux et nièces, qu’il est membre de la famille d'un citoyen de l'Union (descendant à 

charge), membre de la famille d'un belge. Monsieur dépose son acte de naissance. 

Le requérant évoque l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'homme et l’article 22 de la 

Constitution. Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux 

prévisions du deuxième alinéa de l’article 8 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales « il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour 

autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, 

à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, 

ou à la protection des droits et libertés d’autrui » que, de même, l'article 22 de la Constitution dispose que 

chacun a droit à sa vie privée et familiale «sauf dans les cas et conditions fixés par la loi» (C.E. - Arrêt n° 

167.923 du 16 février 2007). Dès lors rien ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu 

illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste 

diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend 

éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale des requérants et qui trouve son origine 

dans leur propre comportement (…) (C.E.- Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). 

De plus, notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y 

demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire 

belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation 

et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 
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disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du 

requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne 

la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour 

celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur 

lorsque les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer 

la précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010) 

Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays 

d'origine. 

 

S'agissant ensuite des observations formulées par la partie requérante quant à la longueur (indéterminée) de 

traitement des demandes de visa à partir du pays d'origine, si elles sont étayées par les statistiques de l'Office 

des Etrangers, elles ne sont toutefois pas de nature à démontrer que le retour du requérant dans son pays 

d'origine aux fins d'y lever les autorisations ad hoc ne serait pas temporaire. En effet, il est question d'un an 

dans l'extrait des statistiques de l'Office des Etranges, en sorte que selon cette argumentation, le retour du 

requérant dans son pays d'origine présenterait bien un caractère temporaire (CCE arrêt n°157 526 du 

01/12/2015). 

 

Le requérant invoque ne plus avoir aucun contact avec le Maroc depuis plus de 7 années, toute sa famille 

résidant en Belgique, que personne ne pourrait lui apporter d'aide en cas de retour dans un pays qui lui est 

actuellement étranger, qu’il ne dispose d'aucun revenu, qu'un retour le plongerait dans un désarroi profond et 

dans une grande précarité, que sa famille en Belgique continuera à le prendre en charge à Bruxelles, mais ne 

pourrait financer un retour au Maroc pour une durée indéterminée. Rappelons au demandeur qu’il lui est 

loisible de se faire aider par l’Organisation Internationale pour les Migrations ou par Caritas Catholica pour 

l’organisation de son voyage. Il ne démontre pas non plus qu'il ne pourrait obtenir de l'aide au niveau du pays 

(association ou autre). Or, rappelons qu’il incombe au requérant d'étayer son argumentation (Conseil d’Etat 

du 13/07/2001 n° 97.866). Quant au fait que l’intéressé n’aurait plus d’attache au pays d'origine, il n’avance 

aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans l’impossibilité ou la 

difficulté de regagner temporairement son pays d’origine, en raison du fait qu’il est majeur, et qu’il […] peut 

raisonnablement se prendre en charge temporairement. 

 

Quant au fait que Monsieur déclare se réserver le droit d'introduire une demande sur pied de l'article 40 ter de 

la loi du 15.12.1980. Cette prérogative lui est tout à fait possible et rien ne l’empêche d’introduire ladite 

demande ». 

 

1.4. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. Cette 

décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur est entré sur le 

territoire muni d’un passeport revêtu d’un visa Schengen (C) valable 60 jours ainsi qu’un cachet d’entrée 

dans l’espace Schengen du 19.12.2009. Monsieur se maintient depuis la fin de validité de son visa sur 

le territoire de manière illégale ».  

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation : 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- de l’article 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers concernant l'obligation de motivation des décisions prises en vertu de 

cette loi ; 

- des principes de bonne administration, de diligence, de proportionnalité, de préparation d’une décision 

administrative avec soins (sic) ; 

- du principe de légitime confiance dans l’administration ; 

- de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 ».  



  

 

 

X Page 4 

2.2. Dans une première branche, elle soutient que la partie défenderesse s’est contentée de citer la 

jurisprudence du Conseil d’Etat et du Conseil de céans en violation de son obligation de motivation 

matérielle des décisions administratives. Elle rappelle en substance la portée de l’obligation de 

motivation formelle qui incombe à la partie défenderesse, en faisant état de la doctrine et de la 

jurisprudence. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir analysé avec soin tous les 

éléments du dossier et de ne pas avoir tenu compte de tous les éléments d’intégration joints à la 

demande initiale dès lors qu’elle s’est bornée à faire référence à la jurisprudence du Conseil d’Etat et 

elle reproduit un extrait du premier paragraphe de la motivation de la première décision contestée. Elle 

estime « Qu’il est manifeste que la partie adverse corrompt l'enseignement de cette décision du Conseil 

d'Etat en la considérant, ni plus ni moins, comme une véritable autorisation de ne - implicitement de 

manière systématique - pas tenir compte de l'existence d'un long séjour et d'une bonne intégration ; Que 

l'existence de cette décision du Conseil d'Etat ne dispense pas la partie adverse de respecter ses 

obligations d'analyse, attentive et sérieuse, de la demande d'autorisation de séjour et de motivation, 

individuelle et non générale, de sa décision de rejet ; Que le fait de citer une jurisprudence du Conseil 

d’Etat ne revient pas à informer le requérant des raisons qui ont déterminé l'acte attaqué dès lors qu'elle 

ne permet pas au requérant de comprendre pourquoi la partie adverse a fait usage de l'arrêt du Conseil 

d'Etat à son désavantage alors qu'elle admet dans la même phrase qu'elle aurait pu en faire usage à 

son avantage ». Elle conclut que la partie défenderesse a manqué à son obligation de motivation et a 

abusé de son pouvoir discrétionnaire dont elle dispose dans le cadre de l’article 9 bis de la Loi.  

 

2.3. Dans une seconde branche, elle reproduit le quatrième paragraphe de la motivation de la première 

décision querellée. Elle avance que « L'article 9, al. 3, et à sa suite l’article 9 bis de la [Loi] a été voulu 

par le législateur pour rencontrer des « situations alarmantes qui requièrent d'être traitées avec 

humanité » (C.E., nº 99.392) » et elle rappelle la portée de la notion de circonstances exceptionnelles. 

Elle considère « Qu’en l’espèce, la partie adverse ne conteste pas la précarité et le désarroi dans 

lesquels se trouvent le requérant puisqu’elle le dirige vers deux organisations caritatives ayant pour 

objet social la lutte contre la précarité dans un contexte migratoire ; Que toutefois, la partie adverse se 

contente [de] conclure de la manière suivante « Or, rappelons qu'il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n°97.866) » ; Qu’à nouveau le fait de citer une 

jurisprudence du Conseil d’Etat ne revient pas à informer le requérant des raisons qui ont déterminé 

l'acte attaqué dès lors qu'elle ne permet pas au requérant de comprendre pourquoi la partie adverse a 

fait usage de l'arrêt du Conseil d'Etat à son désavantage ». Elle conclut que la partie défenderesse a 

manqué à son obligation de motivation et a abusé de son pouvoir discrétionnaire dont elle dispose dans 

le cadre de l’article 9 bis de la Loi. 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de 

la vie familiale quotidienne et effective du requérant. Elle reproduit un extrait de l’arrêt « Paposhvili c. 

Belgique » rendu le 13 décembre 2016 par la CourEDH et elle se réfère à divers arrêts du Conseil d’Etat 

pour détailler les conditions dans lesquelles une ingérence à l’article 8 de la CEDH est permise et 

expliquer le principe de proportionnalité ainsi qu’à l’arrêt « Sen c. Pays-Bas » prononcé le 21 décembre 

2001 par la CourEDH relatif à l’obligation positive qui incombe aux Etats membres. Elle argumente 

« Qu’en l’espèce, outre ses parents, le requérant a six frères et sœurs ainsi qu’au moins dix nièces et 

neveux en Belgique de sorte que l’existence d’une vie familiale effective au quotidien dans le chef du 

requérant ne peut être niée ; Qu’il est manifeste que la partie adverse n’a nullement entendu examiner 

si l’ingérence dans l’exercice du droit à la vie privée du requérant respectait le prescrit de la Convention 

européenne des droits de l’homme et a, par conséquent, violé l’article 8 de ladite Convention ; Qu’il ne 

ressort pas de l’acte attaqué que la partie adverse ait eu le souci de ménager un juste équilibre entre le 

but visé par l’acte attaqué et la gravité de l’atteinte au respect de la vie privée et familiale du 

requérant ».  

 

2.5. La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation : 

-  des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- de l’article 74/13 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers concernant l'obligation de motivation des décisions prises en vertu de 

cette loi ; 

- des principes de bonne administration, de diligence, de proportionnalité, de préparation d’une décision 

administrative avec soins (sic) ; 

- du principe de légitime confiance dans l’administration ; 

- de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 ; 

- de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ».  
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2.6. Dans une première branche, elle rappelle la motivation de l’ordre de quitter le territoire entrepris. 

Elle reproduit le contenu de l’article 74/13 de la Loi. Elle souligne « Qu’en l’espèce, l’acte attaqué ne 

permet pas d’établir que la vie familiale du requérant a été prise en considération ; Qu’il revenait 

pourtant à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi 

rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. La partie adverse connaissait, au moment d’adopter les décisions litigieuses, la vie 

familiale du requérant, aussi établie soit elle, et n’en a cependant pas tenu compte ; Qu’il y a lieu de 

constater qu’en l’espèce, la partie adverse ne s’est livrée à aucune mise en balance des intérêts en 

présence étant donné qu’elle n’a même pas mentionné la vie privée et familiale du requérant ». 

 

2.7. Dans une seconde branche, elle soulève que l’ordre de quitter le territoire est illégal dès lors que le 

requérant n’a pas été auditionné préalablement à la prise de celui-ci, conformément à l’article 41 de la 

Charte des Droits Fondamentaux de l’Union européenne. Elle reproduit des extraits de l’arrêt C-277/11 

prononcé le 22 novembre 2012 par la CourJUE relatif au droit d’être entendu. Elle précise « Qu’un ordre 

de quitter le territoire constitue indéniablement une mesure défavorable qui nécessite que l’étranger soit 

entendu, ou à tout le moins ait l’occasion de faire valoir ses moyens de défense, préalablement à 

l’adoption de cette décision ». 

 

3. Discussion  

 

3.1.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans ses deux moyens, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé le principe de légitime confiance. 

 

Il en résulte que les deux moyens sont irrecevables en ce qu'ils sont pris de la violation du principe 

précité. 

 

3.1.2. En ce qu’il invoque l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, le 

Conseil souligne en tout état de cause que le deuxième moyen pris manque en droit. En effet, la CJUE 

s’est notamment exprimée, dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), comme suit : « […] 44 Ainsi 

que la Cour l’a rappelé au point 67 de l’arrêt YS e.a. (C-141/12 et C-372/12, EU:C:2014:2081), il résulte 

clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais 

uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union (voir, en ce sens, arrêt Cicala, 

C-482/10, EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de 

l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute procédure relative à 

sa demande […] ». 

 

3.2. Sur les branches réunies du premier moyen pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des  

«circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape 

déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en 

Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de 

l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est 

demandé. Le Conseil souligne ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des 

circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans 

son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, 

que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative 

dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment 

: C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000). 
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3.3. En l’occurrence, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, 

de façon circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant (la longueur de son séjour et son intégration en Belgique attestée 

par divers éléments, son désir de travailler en Belgique, l’invocation de l’article 8 de la CEDH, de l’article 

22 de la Constitution et du principe de proportionnalité en raison de ses attaches et de la présence de 

sa famille en Belgique, la longueur de traitement des demandes de visa à partir du pays d’origine, le 

droit d’introduire une demande sur la base de l’article 40 ter de la Loi et enfin, le fait qu’il n’a plus 

« aucun contact avec le Maroc depuis plus de 7 années, toute sa famille résidant en Belgique, que 

personne ne pourrait lui apporter d'aide en cas de retour dans un pays qui lui est actuellement étranger, 

qu’il ne dispose d'aucun revenu, qu'un retour le plongerait dans un désarroi profond et dans une grande 

précarité, que sa famille en Belgique continuera à le prendre en charge à Bruxelles, mais ne pourrait 

financer un retour au Maroc pour une durée indéterminée ») et a adéquatement exposé les motifs pour 

lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au 

sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un 

retour au poste compétent pour le pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie 

normale.  

 

Le premier acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.4. S’agissant de la longueur du séjour et de l’intégration du requérant, le Conseil remarque que la 

partie défenderesse a motivé en substance à cet égard que « Monsieur invoque la longueur de son 

séjour, il vit sans interruption en Belgique depuis 19 décembre 2009, et son intégration, illustrée par le 

fait qu’il n’ait jamais bénéficié d'une aide financière, qu’il soit détenteur d’un diplôme de coiffeur du 

15/11/2008, qu’il dispose d’attestation mutuelle, qu’il paie ses factures et abonnements, qu’il ait noué 

des attaches et dispose de nombreux témoignages de soutien et d’intégration de sa famille et de ses 

proches, qu’il soit parfaitement intégré dans notre Royaume, qu’il maitrise parfaitement la langue 

française après avoir suivi des cours, qu’il souhaite travailler et dispose d’une promesse de travail, qu’il 

souhaite subvenir à ses besoins et ne plus être à charge de sa famille, et qu’il ait développé toutes ses 

attaches sociales, affectives et familiales sur le territoire. Rappelons que les circonstances 

exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les 

raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on 

n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès 

des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte 

que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

(Conseil d’Etat – Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). De plus, la longueur du séjour 

et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour 

obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que « quant 

à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la 

volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue 

de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 

13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015) », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile. Le 

Conseil considère en effet que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au 

plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue 

de l’obtention d’une autorisation de séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour et l’intégration en 

Belgique invoquées par le requérant et en estimant que celles-ci ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle, la partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir d’appréciation et a 

suffisamment et adéquatement motivé sa décision. A titre de précision, le Conseil souligne que la partie 

défenderesse pouvait se référer à la jurisprudence du Conseil d’Etat dès lors qu’il ressort expressément 

de la motivation en quoi cette jurisprudence est applicable en l’espèce. Enfin, outre le fait que ceux-ci 

semblent avoir tous été pris en considération par la partie défenderesse, le Conseil constate que la 

partie requérante ne détaille aucunement spécifiquement les éléments d’intégration joints à la demande 

dont la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte. 
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3.5. A propos de la motivation selon laquelle « Le requérant invoque ne plus avoir aucun contact avec le 

Maroc depuis plus de 7 années, toute sa famille résidant en Belgique, que personne ne pourrait lui 

apporter d'aide en cas de retour dans un pays qui lui est actuellement étranger, qu’il ne dispose d'aucun 

revenu, qu'un retour le plongerait dans un désarroi profond et dans une grande précarité, que sa famille 

en Belgique continuera à le prendre en charge à Bruxelles, mais ne pourrait financer un retour au Maroc 

pour une durée indéterminée. Rappelons au demandeur qu’il lui est loisible de se faire aider par 

l’Organisation Internationale pour les Migrations ou par Caritas Catholica pour l’organisation de son 

voyage. Il ne démontre pas non plus qu'il ne pourrait obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou 

autre). Or, rappelons qu’il incombe au requérant d'étayer son argumentation (Conseil d’Etat du 

13/07/2001 n° 97.866). Quant au fait que l’intéressé n’aurait plus d’attache au pays d'origine, il n’avance 

aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans l’impossibilité 

ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine, en raison du fait qu’il est majeur, et qu’il 

[…] peut raisonnablement se prendre en charge temporairement », force est de constater qu’elle se 

vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune contestation utile. A nouveau, le Conseil 

souligne que la partie défenderesse pouvait se référer à la jurisprudence du Conseil d’Etat dès lors qu’il 

ressort expressément de la motivation en quoi cette jurisprudence est applicable en l’espèce. Le Conseil 

rappelle en outre en effet que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la 

demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la 

preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays 

d'origine. 

 

3.6. Concernant l’argumentation fondée sur la violation de l’article 8 de la CEDH et du principe de 

proportionnalité, le Conseil relève que la partie défenderesse a motivé en substance quant à ce que « 

Monsieur invoque l’Article 22 de la Constitution, l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, ainsi que le principe de proportionnalité, en raison de ses attaches et de la présence de sa 

famille en Belgique, à savoir qu’il réside avec ses parents et certains de ses frères tous en séjour légal, 

qu’il est entièrement à charge de ses parents (et en particulier de son papa qui est pensionné), qu’il a 

six frères et soeurs, ainsi que des neveux et nièces, qu’il est membre de la famille d'un citoyen de 

l'Union (descendant à charge), membre de la famille d'un belge. Monsieur dépose son acte de 

naissance. Le requérant évoque l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'homme et 

l’article 22 de la Constitution. Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police 

qui correspond aux prévisions du deuxième alinéa de l’article 8 Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales « il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans 

l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une 

mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, 

au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui » que, de même, 

l'article 22 de la Constitution dispose que chacun a droit à sa vie privée et familiale «sauf dans les cas et 

conditions fixés par la loi» (C.E. - Arrêt n° 167.923 du 16 février 2007). Dès lors rien ne s’oppose pas à 

ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays 

d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage 

de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir 

que cette obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la 

vie privée et familiale des requérants et qui trouve son origine dans leur propre comportement (…) 

(C.E.- Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). De plus, notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur 

propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 

compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 

ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la 

précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010) Il ne s’agit donc pas d’une 
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circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.  », ce qui ne fait 

l’objet d’aucune critique concrète. 

 

Force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des intérêts entre d’une 

part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre part la vie privée et 

familiale du requérant, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce.  

 

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le 

caractère déraisonnable ou disproportionnée de la balance des intérêts. Elle ne soulève en outre pas en 

quoi la vie privée ou familiale ne pourrait pas se poursuivre temporairement ailleurs qu’en Belgique 

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH.  

 

Le même raisonnement s’applique à l’article 22 de la Constitution, lequel prévoit que le droit au respect 

de sa vie privée et familiale est garanti « sauf dans les cas prévus par la loi » et qui, à l’instar de l’article 

8 de la CEDH, n’est pas absolu, non plus. 

 

3.7. En conséquence, la partie défenderesse a pu, à bon droit, déclarer irrecevable la demande du 

requérant. 

 

3.8. Sur les branches réunies du deuxième moyen pris, s’agissant de l’ordre de quitter le territoire 

querellé, il s’impose de constater qu’il est l’accessoire de la décision d’irrecevabilité entreprise, laquelle 

a répondu à l’ensemble des éléments invoqués par le requérant en termes de demande comme dit ci-

avant, et qu’il est motivé à suffisance en fait et en droit par la constatation que « En vertu de l’article 7, 

alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le Royaume au-delà du délai 

autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son passeport ou sur le titre de 

voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur est entré sur le territoire muni d’un 

passeport revêtu d’un visa Schengen (C) valable 60 jours ainsi qu’un cachet d’entrée dans l’espace 

Schengen du 19.12.2009. Monsieur se maintient depuis la fin de validité de son visa sur le territoire de 

manière illégale », ce qui n’est aucunement critiqué.  

 

3.9. Quant à l’argumentation fondée sur l’article 74/13 de la Loi, outre le fait qu’il a été statué en 

substance quant à la vie familiale du requérant dans le cadre de la décision d’irrecevabilité dont l’ordre 

de quitter est l’accessoire, le Conseil observe en tout état de cause qu’il ressort clairement du dossier 

administratif, plus particulièrement d’une note de synthèse, que la partie défenderesse a effectué 

spécifiquement l’examen au regard de l’article 74/13 de la Loi et qu’elle a indiqué que « Lors du 

traitement de la demande, les éléments suivants doivent être recherchés (en application de l’article 

74/13) : […] 2) Vie familiale  art 8cedh ; attaches et famille ue (belge) + à charge de son papa. papa. 

L'intéressé invoque I' article 8 de la Convention européenne des Droits de l'Homme en raison de son 

droit à la vie privée et familiale sur le territoire. Notons qu'il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux 

des Etrangers qu'« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de 

retourner dans leur pays d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, 

l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces 

étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la 

précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010 ». A titre de précision, le Conseil 

souligne que si effectivement l’article 74/13 de la Loi nécessite un examen au regard des éléments 

repris dans cette disposition, il n’est pas nécessaire que ces considérations ressortent formellement de 

la motivation des actes entrepris. 

 

3.10. A propos du développement basé sur le droit d’être entendu, outre le fait que la partie requérante 

n’a pas détaillé les éléments sur lesquels le requérant aurait souhaité être entendu, le Conseil souligne 

que l’ordre de quitter le territoire entrepris constitue l’accessoire de la décision d’irrecevabilité du 5 juillet 

2017 et que le requérant a pu faire valoir l’ensemble des éléments qu’il estimait utiles à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour ayant mené à cette décision d’irrecevabilité. Il n’appartenait dès lors 
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aucunement à la partie défenderesse d’entendre le requérant préalablement à l'adoption de la décision 

d’ordre de quitter le territoire. 

 

3.11. Il résulte de ce qui précède que les moyens pris ne sont pas fondés.  

 

 4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique.  

 

La requête en suspension et  annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 


